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Trois listes étaient en com-
pétition. Au final, celle de
l'Union des étudiants de
l'ENSET a été largement plé-
biscitée par le collège
électoral, composé unique-
ment des apprenants. 

L'ÉCOLE normale supé-rieure de l'enseignementtechnique (ENSET) a pro-cédé, hier, à la mise enplace du nouveau bureaude sa mutuelle, à traversune élection, de bon aloi,qui s'est déroulée dansl'amphithéâtre, en pré-sence du directeur général,le Pr Donatien Nganga-Kouya. Trois listes étaient en com-pétition. Au final, celle del'Union des étudiants del'ENSET l'a emporté large-

ment avec 120 voix contre53 pour la Mutuelle desétudiants responsables(MER) et 27 voix pour ladernière liste.Le scrutin terminé et lescore connu, le présidentélu, Dreptin Youlou Le-manda, et l'ensemble desmembres de son bureau,

soit plus d'une quinzaine,ont promis de donner lemeilleur d'eux-mêmespour imprimer leur man-dature en lettres d'or. La “feuille de route” pré-sentée et défendue, qui areçu l'assentiment de lamajorité du collège électo-ral des étudiants, porte,

dans ses grandes lignes,sur : la mise en place d'untutorat suivant les diffé-rentes disciplines, la créa-tion d'un journal et d'uncomité d'information, l'or-ganisation des excursionsen entreprise – pour per-mettre à l'étudiant de se fa-miliariser avec le milieu

professionnel, dans lecadre du renforcement desconnaissances sur lachaîne de production– etl'organisation des “jour-
nées portes ouvertes”,…En plus de la création d'unprix d'encouragement dé-nommé “Prix Pr Nganga-
Kouya” pour récompenser

les meilleurs étudiants del'ENSET.Le sport n'a pas été oublié.Le nouveau bureau de laMutuelle a promis de re-lancer les équipes de foot-ball (masculine etféminine) et l'organisationdes mini-championnatsinter-départements ou fi-lières.Parallèlement, la Mutuelleorganisera également desjournées récréatives etd'activités mettant enscène l'étudiant, dans l'op-tique de valoriser (cultu-rellement et socialement)son potentiel à travers desrencontres amicales et desexcursions. Sans oublierl'organisation, aussi, d'unrallye scientifique, à l'effetd'opposer les étudiants del'ENSET dans certainesmatières comme les ma-thématiques, le français,etc.

Le bureau de la Mutuelle de l'ENSET désormais connu 
Vie estudiantine

C.G.K
Libreville/Gabon

Le nouveau bureau de la Mutuelle de l'ENSET, avec
le directeur général de l'établissement, le Pr

Nganga-Kouya.
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L'élection s'est déroulée dans l'ordre et la transpa-
rence.
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Longtemps décriée par les
étudiants, la vente des sup-
ports de cours a repris de
plus belle dans les univer-
sités et grandes écoles, en
dépit des assurances don-
nées par le ministère de tu-
telle dans le cadre de
l'entrée en vigueur de la
hausse des droits universi-
taires. 

"LES mauvaises habitudes
ont la vie dure", dit-on. Lavente des fascicules ousupports de cours, pour-tant prohibée lors de l’an-nonce de la hausse desdroits universitaires,continue dans les amphi-théâtres des universités etgrandes écoles du Gabon.C’est du moins le constatfait depuis cette rentréeuniversitaire 2017-2018. 

Ces documents conçus parles enseignants continuentd'être vendus aux étu-diants entre 3000 et 5000francs l'unité, voire au-delà de ce prix. Certains deces enseignants faisantmême de l’obtention deces documents une condi-tion pour prendre part àleurs enseignements etévaluations !
« Cette décision ne devrait
donc pas cristalliser la co-
lère des étudiants, dans la
mesure où tout ce qui est
fait va dans le sens d’amé-
liorer leurs conditions
d’études. Des dispositions
seront prises pour accom-
pagner ce mouvement de
réformes, notamment la
gratuité d’accès au réseau
internet, la suppression du
système d’achat obligatoire
des fascicules, la réforme
des conseils d’administra-
tion qui verront leur rôle
renforcé pour s’assurer de
la bonne utilisation des
fonds», rassurait la minis-

tre d'Etat Denise Me-kam’ne à la veille de sondépart du ministère del’Enseignement supérieur. Il s’agissait, entre autres,de marquer un nouveaudépart dans l'améliorationdes conditions d’études ausein des universités etgrandes écoles. Au nombredes avantages liés à lahausse des droits universi-

taires figurait donc, au pre-mier plan, la suppressionde la vente des fascicules.L'annonce avait enchantéle responsable de la Mu-tuelle des étudiants del’Université Omar Bongo(UOB). Lors d’une confé-rence de presse, il avait in-sisté pour que "cette
volonté partagée" d'aug-menter les droits universi-

taires soit conditionnéepar l'amélioration desconditions d'apprentis-sage et de vie des étu-diants. 
« Les bleus et les caciques
savent que les fascicules
vont toujours être vendus.
D’ailleurs, le directeur du
département a signifié, en
début d’année, que ces do-
cuments sont des supports
et sont vendus pour le bon
fonctionnement des ensei-
gnements», a expliqué unjeune étudiant de Licence2 en Histoire et Archéolo-gie.  Cette situation n'estpas propre à l'UOB. Elle aégalement cours dansd'autres établissements, àl'exemple de l’Universitéde sciences de la santé(USS). Après son arrivée à la têtede l'Enseignement supé-rieur, Guy Bertrand Ma-pangou a égalementconfirmé la mesure prisepar son prédécesseur,pour alléger la charge fi-

nancière des étudiants parrapport à l'achat des fasci-cules. « L'augmentation
des frais d'inscription et
d'écolage doit s'accompa-
gner de l'amélioration de la
condition  d'études, de la
condition de vie au campus
de l'étudiant. C'est ça l'ob-
jectif. C'est-à-dire qu'au lieu
d'acheter des fascicules à
15 mille (...), il vaut mieux
payer aujourd'hui 35 mille
pour que demain vous
n'ayez pas à payer les fasci-
cules. Parce que, là aussi,
c'est tout un business.
L'étudiant a raison lorsqu'il
dit que s'il n'y a pas de bi-
bliothèque, s'il n'y a pas de
wifi, (...) ce relèvement des
frais universitaires sera
remis en cause», avait mar-telé M. Mapangou. Et voilà que, malgré cesdifférentes assurances, lavente des fascicules a re-pris de plus belle à l'en-tame de cette annéeacadémique 2017/2018... 

Les assurances de la tutelle foulées au pied par les enseignants 
Enseignement supérieur/Vente des fascicules aux étudiants

R.H.A
Libreville/Gabon
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La commercialisation des fascicules pourtant prohibée
continue à l'UOB. Photo de droite : Un exemple de sup-
port de cours vendu par les enseignants aux étudiants.
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DANS une note servicedatée du 16 janvier 2018,soumise à son attentionpar le secrétaire général,Norbert VougambaSokha, le ministre de laFonction publique, Jean-Marie Ogandaga rappe-lait à ses collaborateurs,qu' “en attendant l'abou-
tissement de toutes les
mesures individuelles, les
nominations prononcées

lors du Conseil des minis-
tres en sa séance du 10
janvier 2018 et parues
dans le journal l'Union du
samedi 13 janvier, notam-
ment celles concernant
l'Inspection générale des
services, la direction gé-
nérale de la Fonction pu-
blique et celle portant
modernisation de l'Etat
étaient suspendues”. Il n'en fallait pas pluspour que cette note, por-tant sur une simple infor-mation intra-muros,suscite des réactions di-verses sur les réseaux so-ciaux. Prompts à

l'amalgame. Pour mettreun terme à la perversionfaite du sens réel de la-dite note de service, lemembre du gouverne-ment a d'abord tenu àrappeler qu« il ne revient
pas à un membre du gou-
vernement de remettre en
cause les décisions du
Conseil des ministres au-
quel il est lié.» Les me-sures individuelles étantproposées au Premier

ministre, qui les trans-met, par chaque ministre.
«Seul un décret abroge un
autre décret», a-t-il indi-qué. En clair, la note de ser-vice susmentionnée avaituniquement pour objetde « mieux réorganiser les
services une fois que
toutes les nominations
prononcées auront été pu-
bliées, afin de ne pas lais-
ser des vides qui auraient
pour incidence négative
de perturber le fonction-
nement régulier du ser-
vice des usagers», a-t-ilrenchéri. 

Le ministre Ogandaga met un terme à l'amalgame 
Fonction publique/Suite à la mauvaise interprétation d'une note de service
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Le ministre de la Fonc-
tion publique, Jean-

Marie Ogandaga
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